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1. ï LE NOMBRE DE PRATICIENS EN EXERCICE DANS LA REGION  : 

 

Au 1
er
 mars 2015, 248 Gynécologues Médicaux libéraux (exercice libéral exclusif) ont été 

comptabilisés en région PACA. 

 

A titre de comparaison, selon les différents rapports à disposition, ont été recensés pour la région 

PACA : 

 

- Le Conseil National de lôOrdre des M®decins1
 : 134 gynécologues médicaux (tous modes 

confondus), dont 66% de libéraux stricts, soit 88 gynécologues médicaux libéraux 

exclusifs. 

 

- Le Ministère de la Santé
2
 (DREES) : 292 gynécologues médicaux (tous modes 

confondus), dont 74% de libéraux stricts, soit 215 gynécologues médicaux libéraux 

exclusifs. 

 

- La Caisse Nationale dôAssurances Maladies3
 : 133 gynécologues médicaux libéraux 

(incluant les libéraux stricts, les libéraux avec activité salariée, les libéraux temps partiel 

hospitalier, les libéraux temps plein hospitalier) dont 82% de libéraux stricts, soit 109 

gynécologues médicaux libéraux exclusifs. 

 

La densité médicale est de 5,0 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants ou 20 

169 habitants pour un gynécologue médical libéral. A titre indicatif, la densité médicale en France 

métropolitaine est de : 

 

- 1,3  gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants (CNOM 2015 ; INSEE-RGP 

2013) 

- 3,6 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants (DREES 2014 ; INSEE-RGP 

2013) 

- 1,6 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants (CNAMTS 2013 ; INSEE-RGP 

2013) 

                                                
1 Atlas Interactif de la démographie médicale en France ï Situation au 1er janvier 2015 ï Conseil National de lôOrdre 

des Médecins. 
2 Ministère de la Santé ï DREES ï RPPS ï Situation au 1er janvier 2014 
3 Caisse Nationale dôAssurances Maladies ï CNAMTS ï SNIIRAM ï Situation au 1er janvier 2013 
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Au niveau r®gional, lôanalyse des densit®s m®dicales traduit lôexistence dôun encadrement m®dical 

diff®renci®, dôimportants ®carts sont constatés entre les départements, trois groupes sont définis 

(tab. n° 1).  

 

- 1
er

 groupe : département dont la densité médicale est égale ou supérieure à la moyenne 

régionale : les Bouches-du-Rhône et les Alpes-Maritimes . 

 

Tableau n° 1 : Effectifs, densité et desserte médicale par département : 

Les départements 
Population 

en 2013 

Evolution 

démog. 

1999-2013 

Nombre de 

praticiens 

Densité 

médicale* 

Desserte 

médicale 

Evolution 

Effectifs 

2012-2015 

Evolution 

Densité 

2012-2015 

Alpes-de-Hte-Prov. 166 014 +1,24% 4 2,4 41 504 +33,3% +26,3% 

Hautes-Alpes 143 962 +1,21% 2 1,4 71 981 +100,0% +100,0% 

Alpes-Maritimes 1 097 701 +0,58% 57 5,2 19 258 +128,0% +126,1% 

Bouches-du-Rhône 2 005 065 +0,63% 124 6,2 16 170 +106,7% +106,7% 

Var 1 030 355 +0,99% 35 3,4 29 439 +59,1% +54,5% 

Vaucluse 558 861 +0,80% 26 4,7 21 495 +188,9% +176,5% 

PACA 5 001 958 +0,75% 248 5,0 20 169 +106,7% +100,0% 

                   (*) Densité pour 100 000 hab.                                               Sources : INSEE-RGP, 2013 

                                                                                                                                                                        ARS-RPPS, 2014-2015 

 

- 2
ème

 groupe : département dont la densité médicale est inférieure à la moyenne régionale : 

le Vaucluse. 

 

- 3
ème

 groupe : département dont la densité médicale est « très inférieure » à la moyenne 

régionale : les Hautes-Alpes, les Alpes-de-Haute-Provence et le Var. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 5 

 

(1) Les effectifs : lôanalyse diachronique de lô®volution des effectifs est un exercice toujours d®licat ¨ mener, compte 
tenu du maintien dôimportants ®carts entre les sources de donn®es. Le rapide bilan des effectifs de praticiens libéraux 

« stricts è issus des 3 principales sources de donn®es lôatteste. Les modalit®s multiples dôexercice sont en partie 

responsables de ces situations. Lors de la mise à jour 2012, les fortes variations des effectifs pouvaient être imputées à 

un changement de bases de données, du fichier SNIIRAM (CNAM) au fichier RPPS (ARS). Cette mise à jour 

sôeffectue ¨ partir de la m°me source de fichiers. Incontestablement, la r®gion PACA a enregistré une très nette 

progression de ses effectifs. La région comptait, lors de la rédaction du rapport 2012, 120 gynécologues médicaux 

lib®raux, soit un doublement des effectifs aujourdôhui. Concr¯tement, la r®gion a gagn® 128 gyn®cologues m®dicaux 

libéraux sur les périodes considérées, affichant ainsi un effectif de 248 gynécologues médicaux libéraux. Cette 

tendance est homog¯ne, et elle concerne tous les d®partements mais ¨ des rythmes diff®rents. Ainsi, et ¨ lôimage de la 

région, les départements des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse ont enregistré 

une très forte progression de leurs effectifs, marquée par un doublement. Dans ce contexte, les départements des 

Alpes-de-Haute-Provence et du Var  sont également concernés par une évolution à la hausse de leurs effectifs mais à 
des rythmes moindres, par rapport à ceux enregistrés par les autres départements, soit respectivement +33,3% et 

+59,1% 

 

(2) Lôencadrement m®dical : la progression des effectifs a des cons®quences directes sur lôencadrement m®dical 

notamment la densité médicale qui enregistre également une forte augmentation. Entre 2012 et 2015, la densité 

médicale de la région a progressé de +100,0%, passant de 2,5 à 5,0 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 

habitants. Cet indicateur de mesure de lôencadrement m®dical d®pend ¨ la fois de la fluctuation des effectifs de 

praticiens et de la population r®gionale. Les cons®quences dôune augmentation des effectifs de praticiens sur 

lôencadrement m®dical peuvent °tre limit®es si la progression de la population est plus soutenue. Or, dans le cas de la 

région PACA, les niveaux de progression sont parallèles, la progression des effectifs de praticiens, la forte progression 

des effectifs de population, se traduisent par une nette progression de la densité médicale, reflétant toutefois les mêmes 
tendances que celles relevées pour la progression des effectifs. Ainsi, compte tenu des niveaux de progression de leurs 

effectifs, les départements des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse ont 

enregistré les hausses les plus significatives de la densité médicale, qui dans la plupart des cas, a doublé. De nouveau, 

compte tenu dôune hausse ç moins conséquente », les densités médicales des départements des Alpes-de-Haute-

Provence et du Var ont enregistré une progression de leur densité médicale « moins forte », soit respectivement 

+26,3% et +54,5% sur les périodes considérées. 
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2. ï LA GEOGRAPHIE DE LôOFFRE DE SOINS LIBERALE : 

 

É La répartition des 248 gynécologues médicaux libéraux dans la région concerne un faible 

nombre de communes, soit 69 communes, soit un taux dôencadrement de 7,1% . Globalement, 

64,0% de la population r®gionale b®n®ficie de la pr®sence dôau moins un gynécologue médical 

libéral sur sa commune de résidence. Mais parmi les gyn®cologues m®dicaux lib®raux, lôon peut 

estimer que 10 praticiens ont une ou plusieurs activit®s sur dôautres communes. Au total, la 

répartition des 248 gynécologues médicaux libéraux concerne 73 communes, soit un taux 

dôencadrement de 7,6%. Concrètement, 64,9% de la population régionale bénéficie de la 

pr®sence dôau moins un gyn®cologue m®dical lib®ral sur sa commune de r®sidence. 

 

Tableau n° 2 : Effectifs, densité et desserte médicale selon la taille des communes : 

TTaaii ll llee  ddeess  ccoommmmuunneess  
Nombre de 

communes 

Population 

en 2013 

Part en % 

population 

Spécialistes 

en 2015 

Part en % 

spécialistes 

Densité * 

médicale 

Desserte 

médicale 

Taux 

encadrement 

Moins de 199 hab. 211 22 523 0,5 _ _ _ _ _ 

De 200 à 499 176 58 927 1,2 _ _ _ _ _ 

De 500 à 999 124 87 482 1,7 _ _ _ _ _ 

De 1 000 à 1 999 117 165 903 3,3 1 0,4 0,6 165 903 0,9% 

De 2 000 à 4 999 163 536 124 10,7 1 0,4 0,2 536 124 0,6% 

De 5 000 à 9 999 79 548 797 11,0 11 4,4 2,0 49 891 13,9% 

De 10 000 à 19 999 50 684 001 13,7 25 10,1 3,7 27 360 42,0% 

De 20 000 à 49 999 26 859 246 17,2 50 20,2 5,8 17 185 84,6% 

De 50 000 à 99 999 8 520 877 10,4 34 13,7 6,5 15 320 100,0% 

De 100 000 à 199 999 2 310 516 6,2 29 11,7 9,3 10 707 100,0% 

Plus de 200 000 hab. 2 1 207 562 24,1 97 39,1 8,0 12 449 100,0% 

Total 958 5 001 958 100,0% 248 100,0% 5,0 20 169 7,1% 

 (*) Densité pour 100 000 hab.                                   Sources : INSEE-RGP 2013 

                                                                                                                                                             ARS-RPPS, 2014-2015 

 

En termes dôinstallation, la taille moyenne dôune commune dans laquelle exerce un gyn®cologue 

médical libéral est de 47 064 habitants. La présence des gynécologues médicaux libéraux est 

sporadique au sein des communes de moins de 4 999 habitants, soit 2 praticiens ou 0,8% des 

effectifs. Entre 5 000 et 9 999, le nombre de gynécologues médicaux libéraux progresse, mais on ne 

compte que 11 praticiens ou 4,4% des effectifs, et moins de 14,0% des communes sont concernées. 

A partir du seuil de 10 000 habitants, la présence des gynécologues médicaux libéraux tend 

progressivement ¨ se g®n®raliser, mais moins dôune commune sur deux est concern®e par la 

pr®sence dôau moins un praticien (tab. n° 2). Au-delà de ce seuil, la présence des gynécologues 

médicaux libéraux se généralise, notamment à partir du seuil de 20 000 habitants. 84,6% des 

communes comptant de 20 000 à 49 999 habitants sont concern®es par la pr®sence dôau moins un 
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gynécologue médical libéral. Par ailleurs, dans cet ensemble, les deux villes de plus de 200 000 

habitants que compte la région, soit Marseille et Nice, demeurent particulièrement attractive, près 

de 40,0% des gynécologues médicaux libéraux y exercent, soit près de deux gynécologues 

médicaux libéraux sur cinq. 

La répartition des gynécologues médicaux libéraux est spatialement très sélective, elle ne concerne 

quôun nombre tr¯s limit® de communes de la r®gion, 7,1% des communes sont concern®es. Mais 

cette sélection est encore plus drastique, sachant que 30 communes comptant au moins 2 

gynécologues médicaux libéraux, regroupent près de 85,0% des gynécologues médicaux libéraux en 

exercice dans la région. Ces communes concentrent plus de quatre praticiens sur cinq (tab. n° 3). 

 

       Tableau n° 3 : Liste des communes comptant au moins 2 gynécologues médicaux libéraux : 

Département Commune 
Spécialistes 

2015 

Spécialistes 

en % 

Evol. brut  

Effectifs 

2012-2015 

Evol. % 

Effectifs 

2012-2015 

Population 

2013 

13 Marseille 69 27,8 +39 +130,0 859 367 

06 Nice 28 11,3 +14 +100,0 348 195 

13 Aix-en-Provence 23 9,3 +15 +187,5 144 274 

84 Avignon 10 4,0 +6 +150,0 92 078 

06 Antibes 6 2,4 +3 +100,0 76 349 

06 Cannes 6 2,4 abs 2012 abs 2012 73 671 

83 Toulon 6 2,4 +3 +100,0 166 242 

06 Cagnes-sur-Mer 5 2,0 abs 2012 abs 2012 47 125 

13 Aubagne 5 2,0 +2 +66,7 46 318 

13 Salon-de-Provence 4 1,6 +1 +33,3 43 507 

84 Carpentras 4 1,6 +2 +100,0 29 915 

84 Cavaillon 4 1,6 abs 2012 abs 2012 25 966 

13 Istres 3 1,2 abs 2012 abs 2012 44 136 

83 Fréjus 3 1,2 abs 2012 abs 2012 53 069 

83 Saint-Raphaël 3 1,2 +1 +50,0 34 163 

83 La Seyne-sur-Mer 3 1,2 0 0,0 63 452 

04 Manosque 2 0,8 abs 2012 abs 2012 23 052 

06 Beausoleil 2 0,8 0 0,0 13 717 

06 Le Cannet 2 0,8 abs 2012 abs 2012 43 249 

06 Grasse 2 0,8 abs 2012 abs 2012 52 824 

13 Arles 2 0,8 abs 2012 abs 2012 53 660 

13 La Ciotat 2 0,8 abs 2012 abs 2012 34 161 

13 Martigues 2 0,8 abs 2012 abs 2012 48 295 

13 Port-de-Bouc 2 0,8 0 0,0 17 547 

13 Vitrolles 2 0,8 abs 2012 abs 2012 35 229 

83 Hyères 2 0,8 abs 2012 abs 2012 55 774 

83 Ollioules 2 0,8 abs 2012 abs 2012 13 294 

83 Six-Fours-les-Plages 2 0,8 abs 2012 abs 2012 34 838 

83 La Valette-du-Var 2 0,8 abs 2012 abs 2012 21 105 

84 Sorgues 2 0,8 abs 2012 abs 2012 18 410 

Ensemble  210 84,7% 128 +64,1% 2 612 982 

Région  248 100,0% +128 +106,7% 5 001 958 
                                                                       Sources : INSEE-RGP, 2013 

                         ARS-RPPS, 2014-2015 
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A cette situation g®ographique et structurelle, sôajoute la position h®g®monique de la ville de 

Marseille dans lôespace sanitaire de la r®gion, sachant que la ville regroupe pr¯s dôun tiers des 

gynécologues médicaux libéraux de la région (27,8%). Son niveau dô®quipement ®crase lôensemble 

de lôarmature sanitaire de la r®gion. De par cette concentration dôeffectifs, la ville de Marseille est 

de 2,5 fois plus équipée que la seconde ville, soit la ville de Nice où exerce 11,3% des 

gynécologues médicaux libéraux. Au total, les 4 premières villes les plus équipées de la région 

regroupent plus dôun gyn®cologue m®dical lib®ral sur deux, soit 52,4% des effectifs. 

 

  

(1) Lôencadrement m®dical des communes : contrairement à la période 2010-2012 o½ le taux dôencadrement était 
resté inchangé, la période 2012-2015 est marqu®e par une progression du taux dôencadrement des communes, passant 

de 5,4% ¨ 7,1%. Concr¯tement, 52 communes ®taient concern®es par la pr®sence dôau moins un gyn®cologue m®dical 

libéral en 2012 contre 69 communes aujourdôhui, soit 17 communes nouvellement pourvues. La progression du taux 

dôencadrement  a logiquement pour cons®quence dôengendrer une progression du taux de couverture de la population 

régionale, passant de 58,1% à 64,0%. Par ailleurs, la prise en compte des praticiens ayant une activité sur une ou 

plusieurs autres communes permet de faire progresser le niveau global du taux de couverture de la population, sachant 

que 64,9% de la population r®gionale dispose dôau moins un gyn®cologue m®dical libéral sur le territoire de sa 

commune de résidence. 

 

(2) Le classement et le poids des villes : la distribution des villes de la région en fonction du nombre de gynécologues 

médicaux libéraux a enregistré quelques évolutions sur les périodes considérées, quelques points sont à souligner. Le 
premier concerne la très forte progression du nombre de communes comptant au moins 2 gynécologues médicaux 

libéraux, dont le nombre est passé de 14 à 30 communes, contribuant ainsi au renforcement spatial de la répartition des 

praticiens. Cette évolution à la hausse du nombre de communes, est due en partie à 2 types de mouvements. Le 

premier concerne des villes nouvellement pourvues et dont les effectifs ont progressé, permettant de faire partie de ce 

classement, soit les villes de Cannes, de Cagnes-sur-Mer, de Cavaillon, dôIstres, de Fréjus, de Manosque, de Le 

Cannet, de Grasse, dôArles, de La Ciotat, de Martigues, de Vitrolles, de Hyères, dôOllioules, de Six-Fours-les-Plages, 

de La Valette-du-Var et de Sorgues. Parmi ces villes, trois ne disposaient dôaucun praticien en 2012, soit les villes de 

Fréjus, dôArles et de La Valette-du-Var. Le second type de mouvement concerne la sortie du classement, soit la ville 

de Marignane dont les effectifs ont enregistré une évolution à la baisse, passant de 3 à 1 gynécologue médial libéral 

sur les périodes considérées. En dehors des villes de La Seyne-sur-Mer, de Beausoleil et de Port-de-Bouc dont les 

effectifs sont restés inchangés, 10 villes ont enregistré une progression de leurs effectifs parmi lesquelles les villes de 

Nice, dôAntibes, de Toulon, de Carpentras, de Marseille, dôAvignon et dôAix-en-Provence ont enregistré les 
progressions les plus significatives. En dehors du cas de la ville de Marignane, aucune ville du classement nôa 

enregistr® dô®volution ¨ la baisse de ses effectifs. 
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É Au 1
er
 mars 2015, la densité médicale de la région PACA est de 5,0 gynécologues médicaux 

libéraux (libéral exclusif) pour 100 000 habitants. Lôamplitude (= 8,3) est forte, entre le bassin 

de Beausoleil (9,1 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants) et le bassin de Gap 

(0,8 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants). 

 

22 bassins dôactivit® (37,3%) de la région enregistrent une densité médicale supérieure ou égale à 

la moyenne régionale (5,0 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants) (tab. n° 4). 

 

28 bassins dôactivit® (47,5%) présentent une densité médicale comprise entre 0,8 gynécologues 

médicaux libéraux pour 100 000 habitants (ex : Gap)  et 4,9 gynécologues médicaux libéraux 

pour 100 000 habitants (ex : Sisteron). 

 

9 bassins dôactivit® (15,3%) ne bén®ficient dôaucun encadrement m®dical, sachant quôaucun 

gynécologue médical lib®ral nôexerce dans ces bassins. Il sôagit des bassins de Châteaurenard, de La 

Destrousse, de Miramas, de Saint-Rémy-de-Provence, de Cogolin, de Saint-Maximin-la-Sainte-

Baume, de Saint-Tropez, dôApt et de Valr®as. 

 

 

(1) Lôencadrement m®dical : la région PACA a enregistré une nette progression de la densité médicale sur les 

périodes considérées, passant de 2,5 à 5,0 gynécologues médicaux libéraux pour 100 000 habitants. 

 
(2) La densité médicale et territoire de santé : de ce fait, la progression de la densité médicale régionale a des 

r®percussions sur la distribution des bassins dôactivit® class®s selon leur niveau de densit® m®dicale. Le nombre de 

bassins dôactivit® enregistrant une densité médicale égale ou supérieure à la densité régionale a enregistré une 

progression tr¯s mod®r®e, passant de 20 ¨ 22 bassins dôactivit®. Le nombre de bassins dôactivit® dont la densit® 

médicale est inférieure à la densité médicale régionale a enregistré une très nette progression, passant de 17 à 28 

bassins dôactivit®. Ce r®sultat est la cons®quence de la forte ®volution ¨ la baisse du nombre de bassins dôactivit® 

d®pourvus de praticiens, passant de 22 ¨ 9 bassins dôactivit®. Cette constatation est notamment due à une correction 

des donn®es sur lôoffre de soins avec notamment une prise en compte de lôactivité sur plusieurs sites pratiquée par une 

dizaine de praticiens, mais aussi par le fait que de nouvelles communes ont été pourvues. Mais la situation reste 

inchang®e pour 9 bassins dôactivit®, qui en 2015 comme en 2012, ne compte aucun praticien, ni autre activité, soit les 

bassins de Châteaurenard, de La Destrousse, de Miramas, de Saint-Rémy-de-Provence, de Cogolin, de Saint-Maximin-
la-Sainte-Baume, de Saint-Tropez, dôApt et de Valr®as. 

  

(3) Principales évolutions (tab. n° 4) : 1 seul bassin dôactivit®, celui de Marignane a enregistr® une diminution de ses 

effectifs (carte n° 1). A lôoppos®, 38 bassins dôactivit® (64,4%) ont enregistr® une ®volution ¨ la hausse de leurs 

effectifs, parmi lesquels les bassins dôactivit® de Nice, de Marseille, dôAix-en-Provence, dôAvignon, de Six-Fours-les-

Plages, dôIstres, de Cannes, de Cavaillon, de Fréjus et de Cagnes-sur-Mer ont enregistré les progressions les plus 

significatives. Rappelons que parmi ces 38 bassins dôactivit®, 13 bassins dôactivit® sont consid®r®s comme 

nouvellement pourvus, soit les bassins de Rognac, de Vaison-la-Romaine, de Tarascon, de Bollène, de Sisteron, de 

Mandelieu-la-Napoule, de Vallauris, de Vence, de L'Isle-sur-la-Sorgue, de Briançon, de Sainte-Maxime, dôArles et de 

Pertuis. Notons que la situation est restée inchangée pour 11 bassins dôactivit®, qui en 2015 comme en 2012, comptent 

le même nombre de gynécologues médicaux libéraux. 

 
La variation de la densité médicale dépend à la fois de la progression des effectifs de médecins et de celle des effectifs 

de population. Dans ce contexte, 10 bassins dôactivit® (16,9%) ont enregistré une baisse de la densité médicale entre 

2012 et 2015, soit les bassins de Marignane, de Gap, dôOrange, de Tourrettes, de Manosque, de La Seyne-sur-Mer, de 



 10 

Digne-les-Bains, de Brignoles, de Saint-Cyr-sur-Mer et de Gardanne. Excepté le bassin de Marignane, tous ces bassins 

enregistrent les cons®quences dôune stabilit® de leurs effectifs mais dôune croissance continue de la population (Carte 

n° 2). A lôoppos®, 39 bassins dôactivit® (66,1%) ont enregistré une évolution à la hausse de leur densité médicale, 

parmi lesquels les bassins de Marseille, dôAix-en-Provence, dôAvignon, dôIstres, de Six-Fours-les-Plages, de Cannes, 

de Cavaillon, de Fréjus et de Cagnes-sur-Mer ont enregistré les niveaux de progression les plus significatifs. 
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Tableau n° 4 : Effectifs, densit® et desserte m®dicale par bassin dôactivit® : 

Code Bassin Libellé bassin 
Population  

en 2013 

Nombre de 

praticiens 

Toute activité 

Densité 

médicale 

Desserte 

médicale 

Effectifs 

Evol. 2012-2015 

Densité 

médicale 

Evol. 2012-2015 

06012 Beausoleil 21 896 2 9,1 10 948 +100,0 +103,0 

13001 Aix -en-Provence 303 286 27 8,9 11 233 +170,0 +161,8 

83118 Saint-Raphaël 34 163 3 8,8 11 388 +50,0 +51,4 

13081 Rognac 11 866 1 8,4 11 866 Abs 2012 Abs 2012 

13005 Aubagne 111 341 9 8,1 12 371 +80,0 +79,6 

13055 Marseille 890 894 72 8,1 12 374 +132,3 +130,9 

84137 Vaison-la-Romaine 12 718 1 7,9 12 718 Abs 2012 Abs 2012 

84007 Avignon 150 568 11 7,3 13 688 +175,0 +170,6 

06004 Antibes 86 345 6 6,9 14 391 +100,0 +98,5 

13108 Tarascon 15 001 1 6,7 15 001 Abs 2012 Abs 2012 

13071 Les Pennes-Mirabeau 30 925 2 6,5 15 463 +100,0 +96,0 

06088 Nice 479 373 29 6,0 16 530 +107,1 +101,7 

84129 Sorgues 33 915 2 5,9 16 958 +100,0 +96,6 

83112 Saint-Cyr-sur-Mer 17 400 1 5,7 17 400 0,0 -0,9 

06027 Cagnes-sur-Mer 87 264 5 5,7 17 453 +400,0 +420,9 

06029 Cannes 175 764 10 5,7 17 576 +233,3 +234,7 

84035 Cavaillon 70 495 4 5,7 17 624 +300,0 +278,3 

84019 Bollène 18 275 1 5,5 18 275 Abs 2012 Abs 2012 

83061 Fréjus 74 954 4 5,3 18 739 +300,0 +281,2 

13028 La Ciotat 38 417 2 5,2 19 209 +100,0 +100,2 

83129 Six-Fours-les-Plages 58 689 3 5,1 19 563 +200,0 +200,7 

13047 Istres 59 951 3 5,0 19 984 +200,0 +194,4 

04209 Sisteron 20 345 1 4,9 20 345 Abs 2012 Abs 2012 

83138 Tourrettes 22 754 1 4,4 22 754 0,0 -6,5 

83126 La Seyne-sur-Mer 69 229 3 4,3 23 076 0,0 -3,7 

83137 Toulon 325 169 14 4,3 23 226 +75,0 +72,2 

13056 Martigues 98 274 4 4,1 24 569 +33,3 +27,2 

13117 Vitrolles 49 155 2 4,1 24 578 +100,0 +103,4 

84031 Carpentras 102 975 4 3,9 25 744 +100,0 +94,2 

13103 Salon-de-Provence 105 811 4 3,8 26 453 +33,3 +30,4 

06079 Mandelieu-la-Napoule 26 572 1 3,8 26 572 Abs 2012 Abs 2012 

06155 Vallauris 27 631 1 3,6 27 631 Abs 2012 Abs 2012 

06157 Vence 28 084 1 3,6 28 084 Abs 2012 Abs 2012 

13041 Gardanne 28 709 1 3,5 28 709 0,0 -0,5 

06123 Saint-Laurent-du-Var 30 159 1 3,3 30 159 0,0 +0,5 

84054 L'Isle-sur-la-Sorgue 32 676 1 3,1 32 676 Abs 2012 Abs 2012 

83050 Draguignan 132 427 4 3,0 33 107 +100,0 +88,8 

05023 Briançon 33 750 1 3,0 33 750 Abs 2012 Abs 2012 

83115 Sainte-Maxime 34 374 1 2,9 34 374 Abs 2012 Abs 2012 

83069 Hyères 114 730 3 2,6 38 243 +50,0 +45,3 

13004 Arles 90 421 2 2,2 45 211 Abs 2012 Abs 2012 

04112 Manosque 92 576 2 2,2 46 288 0,0 -6,1 

06069 Grasse 92 774 2 2,2 46 387 +100,0 +96,0 

04070 Digne-les-Bains 48 546 1 2,1 48 546 0,0 -1,9 

06083 Menton 49 658 1 2,0 49 658 0,0 +0,7 

84089 Pertuis 49 858 1 2,0 49 858 Abs 2012 Abs 2012 

13054 Marignane 60 364 1 1,7 60 364 -66,7 -67,5 

83023 Brignoles 63 488 1 1,6 63 488 0,0 -1,6 

84087 Orange 71 528 1 1,4 71 528 0,0 -6,8 

05061 Gap 120 559 1 0,8 120 559 0,0 -7,8 

13027 Châteaurenard 30 265 _ _ _ _ _ 

13031 La Destrousse 16 713 _ _ _ _ _ 

13063 Miramas 33 649 _ _ _ _ _ 

13100 Saint-Rémy-de-Provence 13 988 _ _ _ _ _ 

83042 Cogolin 14 205 _ _ _ _ _ 

83116 Saint-Maximin-la-Sainte-Baume 36 789 _ _ _ _ _ 

83119 Saint-Tropez 6 738 _ _ _ _ _ 

84003 Apt 28 678 _ _ _ _ _ 

84138 Valréas 14 424 _ _ _ _ _ 

Région  5 001 958 248 5,0 20 169 +106,7% +100,0% 

 (en bleu, la densité régionale)                                                   Sources : INSEE-RGP, 2013 

                                                                                                                                                              ARS-RPPS, 2014-2015 
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É Le paysage issu de la répartition des densit®s m®dicales par bassins dôactivit® souligne un niveau 

dôencadrement r®gional globalement faible (carte n° 3). En dehors des 9 bassins dôactivit® 

d®pourvus de praticiens diss®min®s sur lôensemble de la r®gion (les bassins dôactivit® de 

Châteaurenard, de La Destrousse, de Miramas, de Saint-Rémy-de-Provence, de Cogolin, de Saint-

Maximin-la-Sainte-Baume, de Saint-Tropez, dôApt et de Valr®as), la r®partition des densit®s 

m®dicales est ¨ lôorigine dôune g®ographie dôopposition classique. En effet, les bassins dôactivit® 

situés le long de la zone littorale sont ¨ lôorigine dôun ensemble g®ographique marqu® par des 

niveaux de densités médicales élevés, très souvent supérieurs à 4 gynécologues médicaux libéraux 

pour 100 000 habitants. Les bassins dôactivit® de lôarri¯re-pays affichent le plus souvent des 

niveaux de densité médicale plus faibles, compris entre 2 et 3 gynécologues médicaux libéraux pour 

100 000 habitants. 
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3. ï REGARD SUR LE VIEILL ISSEMENT DES PRATICIENS : 

 

É Au 1
er
 mars 2015, lô©ge moyen des Gynécologues Médicaux libéraux est de 61 ans, il est de 65 

ans pour les hommes et de 60 ans pour les femmes (tab. n° 5). Lô©ge m®dian est de 61 ans. En 

moyenne, les gynécologues médicaux les plus âgés exercent dans le département des Alpes-

Maritimes  ; les plus jeunes dans le département des Hautes-Alpes. Les départements des Alpes-

de-Haute-Provence, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse sôinscrivent dans la 

moyenne régionale, soit 61 ans. Notons que le département des Hautes-Alpes ne compte aucun 

praticien-femme. 

 

En termes de vieillissement, il est important de constater que plus de 97,0% des gynécologues 

médicaux lib®raux sont ©g®s aujourdôhui de 55 ans et plus. Concrètement, plus de neuf 

gynécologues médicaux libéraux sur dix vont atteindre lô©ge de 65 ans (d®part théorique à la 

retraite) en 2025. Au-delà, plus de 62,0%  des gynécologues médicaux libéraux sont âgés 

aujourdôhui de 60 ans et plus. Concrètement, plus de trois gynécologues médicaux libéraux sur cinq 

vont atteindre lô©ge de 65 ans (d®part théorique à la retraite) en 2020.  

 

Tableau n° 5 : Lô©ge moyen des praticiens, par sexe et d®partement : 

LL eess  ddééppaarr tteemmeennttss  Age moyen 
Age moyen 

homme 

Age moyen 

femme 

Les médecins âges de  

55 ans et plus 

Effectif               % 

Les médecins âges de  

60 ans et plus 

       Effectif              % 

Alpes-de-Hte-Prov. 61 67 58 4 100,0 1 25,0 

Hautes-Alpes 58 _ 58 1 50,0 1 50,0 

Alpes-Maritimes 62 66 60 54 94,7 42 73,7 

Bouches-du-Rhône 61 64 61 123 99,2 72 58,1 

Var 61 64 61 34 97,1 20 57,1 

Vaucluse 61 65 59 25 96,2 18 69,2 

PACA 61 ans 65 ans 60 ans 241 97,2% 154 62,1% 

                                                                              Sources : INSEE-RGP 2013 

                                                                                                                                                                          ARS-RPPS, 2014-2015 
 

La répartition des âges moyens des gynécologues médicaux libéraux par bassin dôactivit® ne permet 

pas de d®terminer les traits dôune g®ographie sp®cifique (Carte n° 4). Globalement, cette 

g®ographie aboutit ¨ la d®finition dôun paysage marqu® par le sur-vieillissement. Excepté le bassin 

dôactivit® de Brian­on, situ® au Nord est dont lô©ge moyen est de 55 ans, tous les bassins dôactivit® 

affichent un ©ge moyen compris entre 55 et 60 ans, soit 18 bassins dôactivit® (30,5%) ; ou un âge 

moyen ®gal ou sup®rieur ¨ 60 ans, soit 31 bassins dôactivit® (52,5%). Parmi les bassins dôactivit® 

dont lô©ge moyen est ®gal ou sup®rieur ¨ 60 ans, 12 bassins dôactivit® affichent un ©ge moyen ®gal 
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ou supérieur à 65 ans, soit les bassins de Grasse, de Six-Fours-les-Plages, de Beausoleil, de 

Carpentras, de Menton, de Vallauris, de Marignane, de Tarascon, de La Seyne-sur-Mer, de Sisteron, 

de Vence et de Rognac. 

 

 

(1) Le vieillissement : ¨ lôimage de la tendance observ®e entre 2010 et 2012, p®riode durant laquelle lô©ge moyen des 
gynécologues médicaux libéraux avait progressé, passant de 56 à 58 ans, la période 2012-2015 est aussi marquée par 

une accentuation de lô©ge moyen. En 2015, lô©ge moyen des gyn®cologues m®dicaux lib®raux est pass® de 58 ¨ 61 ans. 

En dehors du département des Hautes-Alpes dont la situation est restée inchangée, en 2015 comme en 2012, lô©ge 

moyen des praticiens du d®partement est de 58 ans, tous les d®partements sôinscrivent dans la tendance r®gionale, 

marqu®e par une accentuation de lô©ge moyen des gyn®cologues m®dicaux lib®raux. Cette progression est 

« conforme » au vieillissement chronologique, soit la situation des départements des Alpes-de-Haute-Provence et des 

Bouches-du-Rhône avec une augmentation de +3 années de lô©ge moyen. Cette accentuation de lô©ge moyen a été plus 

conséquente pour les départements des Alpes-Maritimes et du Var, avec une augmentation de +4 années de lô©ge 

moyen. Mais dans ce contexte, lôaccentuation du vieillissement a ®t® particuli¯rement significative et cons®quente 

pour le d®partement du Vaucluse o½ lô©ge moyen est passé de 52 à 61 ans. 

 

(2) Le seuil de lôanticipation : 55 ans : le constat dôune accentuation progressive du vieillissement effectu® depuis 
quelques années se confirme à nouveau en 2015, la part des praticiens âgés de 55 ans et plus a enregistré une nouvelle 

progression sur les périodes considérées, passant de 75,8% à 97,2%. Incontestablement, les gynécologues médicaux 

lib®raux sont frapp®s par une probl®matique de vieillissement parmi la plus critique de lôensemble des sp®cialit®s 

traitées. De 51,2% en 2010 à 97,2% en 2015, la part des gynécologues médicaux libéraux âgés de 55 ans et plus, est de 

plus en plus conséquente. Malgré des effectifs responsables de niveaux de densités médicales élevés, la région 

sôavance vers des p®riodes o½ le nombre de praticiens susceptibles de cesser leur activité est grandissant, ce premier 

seuil détermine une date à 2025. Excepté le département des Hautes-Alpes, seul département à avoir enregistré une 

évolution à la baisse de la part des praticiens âgés de 55 ans et plus, passant de 100,0% à 50,0% (le département 

compte 2 praticiens), tous les départements sont concernés par une nette accentuation de la part des praticiens âgés de 

55 ans et plus. Dans tous les départements, plus de 90,0% des praticiens sont âgés de 55 ans et plus, et même 100,0% 

pour le département des Alpes-de-Haute-Provence où les 4 praticiens sont âgés de 55 ans et plus. 
 

(3) Le seuil de lôurgence : 60 ans : ce seuil confirme lôaccentuation du vieillissement mais surtout lôimminence et 

lôurgence des mouvements th®oriques de cessation dôactivit®. En effet la part des gyn®cologues m®dicaux lib®raux 

âgés de 60 ans et plus a enregistré une évolution à la hausse très significative, passant de 31,7% à 62,1%. Ce résultat 

t®moigne de lôimportance de la d®gradation des conditions du vieillissement, la part des praticiens âgés de 60 ans et 

plus, est ainsi passée de 28,6% en 2010 à 62,1% en 2015, fixant ainsi une nouvelle échéance à 2020. Excepté le 

département des Alpes-de-Haute-Provence, seul département à avoir enregistré une baisse de la part des praticiens 

âgés de 60 ans et plus, passant de 33,3% à 25,0%, tous les départements sont concernés par une évolution à la hausse 

de la part des praticiens âgés de 60 ans et plus. Parmi ces départements, les Hautes-Alpes et le Vaucluse ont enregistré 

la progression la plus significative, car contrairement à 2012, ces départements comptent désormais des praticiens âgés 

de 60 ans et plus, soit 50,0% des effectifs pour le département des Hautes-Alpes et 69,2% des effectifs pour le 
département du Vaucluse. 

 

(4) La géographie du vieillissement : le paysage issu de la répartition des âges moyens par bassin dôactivit® a 

enregistr® peu dô®volution sur les p®riodes consid®r®es. Comme pour lôann®e 2012, ce paysage ne permet pas de 

d®terminer les traits dôune géographie spécifique, et il reste marqué par une situation globale de sur-vieillissement. 

Cette nouvelle géographie confirme un mouvement général de vieillissement des praticiens commun à tous les bassins 

dôactivit® dont les ©ges moyens progressent. 
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É Au 1
er
 mars 2015, lôindice de vieillissement pour les gynécologues médicaux libéraux est de 

48,6 (ou 486 gynécologues médicaux libéraux âgés de 50 ans et plus pour 10 gynécologues 

médicaux libéraux âgés de moins de 50 ans) (tab. n° 6). Le niveau atteint par lôindice de 

vieillissement est difficilement interprétable compte tenu des résultats. La région compte 5 

gynécologues médicaux âgés de moins de 50 ans pour 243 gynécologues médicaux âgés de 50 ans 

et plus. Dans lôensemble, aucun d®partement ne pr®sente une situation favorable, au contraire, les 

départements des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes affichent le niveau de 

vieillissement le plus cons®quent. Lôindice de vieillissement est dit ç total » sachant que la totalité 

des gynécologues médicaux libéraux en exercice au sein de ces département est âgé de 50 ans et 

plus. Compte tenu de lôindice de vieillissement, le département des Bouches-du-Rhône peut 

également être associé à ces situations de vieillissement total, sachant que le département compte un 

praticien âgé de moins de 50 ans et 123 praticiens âgés de 50 ans et plus. Dans ce contexte, les 

départements des Alpes-Maritimes , du Var et du Vaucluse affichent les niveaux de vieillissement 

difficilement qualifiables de « plus faibles è, toutefois côest au sein de ces d®partements que les 

rapports entre les générations de praticiens sont les moins conséquents. 

  

        Tableau n° 6 : Lôindice de vieillissement par d®partement : 

LL eess  ddééppaarr tteemmeennttss  

Praticiens 

âges de ï de 

50 ans 

Praticiens 

âgés de 50 

ans et + 

Indice de 

vieillissement 

2015 

Indice de 

vieillissement 

2012 

Indice de 

vieillissement 

2010 

Alpes-de-Hte-Prov. _ 4 Iv total Iv total IV = total 

Hautes-Alpes _ 2 Iv total Iv total IV = total 

Alpes-Maritimes 2 55 27,5 (2750) 24,0 (2400) 13,5 (1 350) 

Bouches-du-Rhône 1 123 
123,0 

(12300) 
Iv total IV = total 

Var 1 34 34,0 (3400) Iv total IV = total 

Vaucluse 1 25 25,0 (2500) 3,5 (350) 8,0 (800) 

PACA 5 243 48,6 (4860) 39,0 (3900) 40,0 (4000) 

                                                                     Sources : INSEE-RGP 2013 

                                                                                                                                          ARS-RPPS, 2014-2015 

 

La r®partition g®ographique des indices de vieillissement par bassin dôactivit® pr®cise la dimension 

géographique du sur-vieillissement (carte n° 5). Compte tenu de la m®thode de calcul de lôindice, la 

mention de la légende : IV = total, caract®rise des bassins dôactivit® o½ tous les praticiens sont ©g®s 

de 50 ans et plus. Le paysage issu de la répartition de cet indicateur révèle, ¨ lôimage de la 

répartition des âges moyens, dessine les traits dôune g®ographie homog¯ne dans laquelle la plupart 

des bassins dôactivit® sont concernés par un indice de vieillissement dit « total ». En effet, la région 

compte 45 bassins dôactivit® (76,3%) dont tous les gynécologues médicaux libéraux sont âgés de 
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50 ans et plus. A lôoppos®, la r®gion ne compte que 5 bassins dôactivit® (Saint-Raphaël, Cannes, 

Avignon, Nice et Marseille) où quelques praticiens sont âgés de moins de 50 ans. 

 

 

(1) Lôindice de vieillissement : à lôimage de la part des praticiens ©g®s de 55 ans et plus ou de 60 ans et plus, lôindice 

de vieillissement permet dôavoir une approche du vieillissement mais situ®e plus en amont du vieillissement des 

praticiens, en mesurant le rapport entre les g®n®rations ¨ partir dôun seuil fix® ¨ 50 ans. Dans ce contexte, lôindice de 

vieillissement a enregistré une évolution très conséquente sur les périodes considérées, passant de 39 ou 390 

gynécologues médicaux libéraux âgés de 50 ans et plus pour 10 gynécologues médicaux libéraux âgés de moins de 50 

ans à 48,6 ou 486. Avec cette sp®cialit®, la r®gion affiche lôun des niveaux parmi le plus ®lev®, marqu® par des 

déséquilibres très conséquents entre les générations, la progression observée des effectifs a eu pour conséquence 

dôaccentuer les d®s®quilibres entre les g®n®rations, lôindice de vieillissement progresse. A lôimage des diff®rents 

indicateurs de mesure du vieillissement d®mographique,  lôaccentuation de lô©ge moyen,  la progression de la part des 

praticiens âgés de 55 ans et plus, et de 60 ans et plus, lôindice de vieillissement fix® sur le seuil de 50 ans, de par sa 
dégradation confirme un contexte global de sur-vieillissement, à la fois « par le bas » et  « par le haut », marqué par 

une progression des effectifs de praticiens âgés de 55 ans et plus, et de 60 ans et plus. Mais seuls 2 départements 

sôinscrivent dans ce sc®nario. En effet, lôindice de vieillissement a enregistr® une ®volution ¨ la hausse, signe dôune 

dégradation du déséquilibre entre les générations, au sein de 2 départements, soit les Alpes-Maritimes et le Vaucluse. 

En effet, la situation des départements des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes est restée inchangée, en 

2015 comme en 2012, tous les praticiens sont âgés de 50 ans et plus. A lôoppos®, les d®partements des Bouches-du-

Rhône et du Var sont les seuls départements à avoir enregistré une « amélioration è de lôindice de vieillissement. En 

2012, tous les praticiens de ces départements étaient âgés de 50 ans et plus, soit un indice de vieillissement dit 

« total è. Aujourdôhui, chaque département compte un praticien âgé de moins de 50 ans, faisant évoluer le rapport 

entre les générations de praticiens mais la situation démographique reste toujours aussi préoccupante. 

 
(2) La géographie du vieillissement : le paysage issu de la r®partition des indices de vieillissement par bassin dôactivit® 

a enregistr® tr¯s peu dô®volution sur les p®riodes consid®r®es. En 2015 comme en 2012, le paysage obtenu ne permet 

pas de d®finir les traits dôune g®ographie dôopposition, au contraire, on constate une r®partition homog¯ne de lôindice, 

dans laquelle tr¯s peu de bassins dôactivit® sont individualis®s. La situation de sur-vieillissement touche quasiment 

tous les bassins dôactivit® de la r®gion, en 2015 comme en 2012. Seul le bassin dôactivit® de Saint-Raphaël affiche le 

niveau dôindice de vieillissement le ç moins défavorable è, soit un indice ®gal ¨ 2,0, signifiant toutefois que lôon 

compte deux fois plus de praticiens âgés de 50 ans et plus, que de praticiens âgés de moins de 50 ans. 
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É Au 1
er
 mars 2015, la pratique de la Gynécologie Médicale libérale est une pratique presque 

exclusivement féminine (fig. n° 1). En effet, lôon compte 188 praticiens-femmes (soit 75,8%) et 60 

praticiens-hommes (soit 24,2%). 

 

Figure n° 1 : La pyramide des âges des gynécologues médicaux libéraux : 

 
                                                                                           Sources : INSEE-RGP, 2013 

                                                                                                                                                                                       ARS-RPPS, 2014-215 

 

Il est difficile, compte tenu des très faibles effectifs de se prononcer sur une évolution de cette 

tendance, toutefois parmi les 2 gynécologues médicaux libéraux âgés de moins de 40 ans, tous sont 

des femmes. 

 

 

Le sex-ratio : la progression de la féminisation est une tendance observée depuis quelques années, mais qui a peu de 

sens pour la Gynécologie Médicale toujours fortement féminisée. En 2012, 100,0% gynécologues médicaux libéraux 

âgés de moins de 40 ans sont des femmes. Aujourdôhui, la r®gion compte 2 praticiens âgés de moins de 40 ans, 

100,0% sont des femmes.  
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4. ï DEFINITION DU RISQUE DEMOGRAPHIQUE  : LE SCHEMA DE DEMOGRAPHIE 

MEDICALE  : 

 

  4.1 ï Rappel de la méthodologie : 

La méthodologie développée en premier lieu pour les médecins spécialistes (hors médecine 

générale), consiste à déterminer les conditions du risque démographique à partir de 3 niveaux : 

- Niveau 0 : bassin ne présentant aucune condition du risque démographique  

- Niveau 1 : bassin dont le médecin spécialiste libéral (de la spécialité) est âgé de 55 ans et 

plus, et exerce seul. 

- Niveau 2 : bassin dont les médecins spécialistes libéraux (de la spécialité) sont âgés de 55 

ans et plus. 

- Niveau 3 : bassin dont 50% des médecins spécialistes libéraux (de la spécialité) sont âgés de 

55 ans et plus. 

 

  4.2 ï Les résultats en région PACA : 

É La lecture de la démographie médicale des gynécologues médicaux libéraux à partir de 

lôapplication des principes du Sch®ma de D®mographie M®dicale a permis dôidentifier 49 bassins 

dôactivit® (soit 83,1%  des bassins) présentant un risque démographique compris entre les niveaux 

1 , 2 et 3 (tab. n° 7). Ces bassins dôactivité concernent 95,4% de la population régionale et 99,6% 

des gynécologues médicaux libéraux.  

 

           Tableau n° 7 : Caract®ristiques des bassins dôactivit® pr®sentant un risque d®mographique : 

  Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total Région Région 2012 

Nombre de bassins 21 23 5 49 59  

Bassins en % 42,9% 46,9% 10,2% 100,0% 83,1% 57,6% 

Population en 2013 790 565 2 251 019 1 730 762 4 772 346 5 001 545  

Population en % 16,6% 47,2% 36,3% 100,0% 95,4% 83,4% 

Variation annuelle +0,2% +0,2% +0,1% +0,2% +0,2%  

Spécialistes 19 107 121 247 248  

Spécialistes en % 7,7% 43,3% 49,0% 100,0% 99,6% 95,0% 

                                                          Sources : INSEE-RGP 2013 

                                                                                                                                               ARS-RPPS, 2014-2015 

 

Pr¯s dôun bassin dôactivit® sur deux soumis ¨ un risque d®mographique, est soumis ¨ un risque 

démographique de niveau 2, niveau parmi le plus élevé et le plus représentatif. En effet, les bassins 

dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 2 sont les plus nombreux, soit 46,9% 

des bassins soumis à un risque. Ils caractérisent lôun des niveaux de risque le plus urgent, sachant 
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que tous les praticiens en exercice dans les bassins dôactivit® sont âgés de 55 ans et plus. Ces 

bassins dôactivit® regroupent 47,2% de la population résidante au sein des bassins à risque et 

43,3% des gynécologues médicaux libéraux exerçant dans ces mêmes bassins. Les bassins 

dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 1 se situent en seconde position, soit 

42,9% des bassins soumis à un risque. Ils caractérisent le niveau de risque le plus urgent, sachant 

que le seul praticien en exercice est âgé de 55 ans et plus. Ces bassins regroupent 16,6% de la 

population résidante au sein des bassins à risque et 7,7% des gynécologues médicaux libéraux y 

exerçant. Les bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 3 sont les moins 

fréquents, soit 10,0% des bassins soumis à un risque. Ils caractérisent le niveau de risque le moins 

urgent, sachant que les praticiens âgés de 55 ans et plus représentent 50% des effectifs. Ces bassins 

concernent 36,3% de la population résidante au sein des bassins soumis à un risque et 49,0% des 

gynécologues médicaux libéraux exerçant dans ces mêmes bassins. 

 

 

(1) Le risque démographique : lôanalyse des diff®rents indicateurs d®mographiques a confirm® lôexistence de 

situations r®v®latrices dôune d®gradation des conditions de vieillissement des praticiens, symbolis®e par lôaccentuation 

de lô©ge moyen, de la part des praticiens ©g®s de 55 ans et plus et ©g®s de 60 ans et plus, et de lôindice de 
vieillissement. Le risque d®mographique refl¯te cette tendance, et le nombre de bassins dôactivit® soumis ¨ un risque 

démographique a fortement progressé sur les périodes considérées, passant de 34 ¨ 49 bassins dôactivit® soumis ¨ un 

risque démographique, soit +44,1%. 

 

- Niveau 1 : bassin dont le praticien est âgé de 55 ans et plus, et exerçant seul : le nombre de bassins à risque de 

niveau 1 a enregistré une légère progression de +16,7% sur les p®riodes consid®r®es. Le nombre de bassins dôactivit® 

soumis à un risque démographique de niveau est 1 est passé de 18 à 21 bassins. Le niveau plus faible de croissance 

enregistré par ce type de bassins est du en partie à un potentiel plus faible de bassins. Le nombre de bassins dôactivit® 

o½ nôexerce quôun seul praticien est moins fr®quent. Toutefois, la faible progression du nombre de bassins nôest quôune 

apparence, trois types de mouvements ont été observés. Le premier concerne lôimmobilit®, aujourdôhui comme hier, 

les bassins dôactivit® de Digne-les-Bains, de Gap, de Menton, de Saint-Laurent-du-Var, de Gardanne, de Brignoles et 

de Tourrettes sont soumis à un risque démographique de niveau 1. Le second concerne lôentr®e dans la zone de risque, 
soit la situation des bassins de Saint-Cyr-sur-Mer et dôOrange, non soumis au risque démographique en 2012, ces 

bassins sont désormais soumis à un risque démographique de niveau 1. Cette situation prévaut également pour les 

bassins dôactivit® de Sisteron, de Mandelieu-la-Napoule, de Vallauris, de Vence, de Rognac, de Tarascon, de Sainte-

Maxime, de Bollène, de L'Isle-sur-la-Sorgue, de Pertuis et de Vaison-la-Romaine, qui dépourvus de praticiens en 

2012, b®n®ficient aujourdôhui de la présence de praticiens, âgés de 55 ans et plus, ces bassins sont soumis à un risque 

démographique de niveau 1. Le troisième caractérise la permutation, et traduit notamment la position du bassin 

dôactivit® de Marignane. Soumis à un risque démographique de niveau 2 en 2012, la perte dôun praticien a pr®cipit® le 

bassin vers le risque d®mographique de niveau 1. La situation est inverse pour les bassins dôactivit® de Beausoleil, de 

Cagnes-sur-Mer, de Grasse, de La Ciotat, dôIstres, de Les Pennes-Mirabeau, de Vitrolles, de Fréjus, de Six-Fours-les-

Plages, de Cavaillon et de Sorgues, qui suite ¨ des mouvements dôinstallation ont permut®, passant dôun risque 

démographique de niveau 1 à un risque démographique de niveau 2. 
 

- Niveau 2 : bassin dont tous les praticiens sont âgés de 55 ans et plus : le nombre de bassins à risque de niveau 2 a 

enregistré une progression très conséquente sur les périodes considérées, soit +187,5%. Le nombre de bassins 

dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 2 est passé de 8 à 23 bassins. Cette évolution est 

caract®ristique des cons®quences des diff®rents mouvements dôinstallation et de non installation, et de cessation 

dôactivit® au sein des bassins. La progression des diff®rents indicateurs de mesure du vieillissement traduit ces effets, 

et le nombre de bassins dôactivit® o½ tous les praticiens sont ©g®s de 55 ans et plus progresse. Mais de nouveau, cette 

forte augmentation du nombre de bassins est le résultat de différents mouvements observés. Le premier concerne 

lôimmobilit®, aujourdôhui comme hier, les bassins dôactivit® de Manosque, de Martigues, de Draguignan, dôHyères, de 

La Seyne-sur-Mer et de Carpentras sont soumis à un risque démographique de niveau 2. Le second concerne lôentr®e 
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dans la zone de risque, soit la situation du bassin dôArles. D®pourvu de praticiens en 2012, le bassin a b®n®fici® de 

lôinstallation de praticiens, ©g®s de 55 ans et plus, le bassin est soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 2. Le 
troisième traduit la permutation, qui ici traduit deux types de mouvements. Le premier caractérise la position de 

bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 1 en 2012, qui ont b®n®fici® dôinstallation mais sont 

soumis à un risque démographique de niveau 2 aujourdôhui, soit la situation des bassins dôactivit® de Beausoleil, de 

Cagnes-sur-Mer, de Grasse, de La Ciotat, dôIstres, de Les Pennes-Mirabeau, de Vitrolles, de Fréjus, de Six-Fours-les-

Plages, de Cavaillon et de Sorgues. Le second mouvement traduit la tendance observ®e pour les bassins dôAntibes, 

dôAix-en-Provence, dôAubagne, de Salon-de-Provence et Toulon où les conditions démographiques se sont dégradées. 

Soumis à un risque démographique de niveau 3 en 2012, ces bassins sont désormais soumis à un risque 

démographique de niveau 2. 

 

- Niveau 3 : bassin dont 50% des praticiens sont âgés de 55 ans et plus : compte tenu de la forte progression du 

nombre de bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 2, le nombre de bassins ¨ risque de niveau 3 

a enregistré une évolution à la baisse, soit -37,5%. Le nombre de bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique 
de niveau 3 est passé de 8 à 5 bassins. De nouveau, ce r®sultat est issu de lôobservation de diff®rents mouvements. Le 

premier concerne lôimmobilit®, soit la situation des bassins dôactivit® de Cannes, de Nice et de Marseille, qui 

aujourdôhui comme hier, sont soumis à un risque démographique de niveau 3. Le second traduit lôentr®e dans la zone 

de risque, soit la situation du bassin dôAvignon. Non soumis au risque démographique en 2012, le bassin est désormais 

soumis à un risque démographique de niveau 3. Les faibles fluctuations des effectifs et le vieillissement ont précipité 

le bassin vers la zone de risque. Le troisième caractérise la permutation, avec de nouveau 2 mouvements. Le premier 

caract®rise la position de bassins dôactivit® dont la d®gradation des conditions d®mographiques les a conduit ¨ passer 

dôun risque d®mographique de niveau 3 ¨ un risque d®mographique de niveau 2, soit la situation des bassins dôAntibes, 

dôAix-en-Provence, dôAubagne, de Salon-de-Provence et de Toulon. Le second caractérise la position du bassin de 

Saint-Raphaël, o½ lôam®lioration du rapport entre les g®n®rations a permis au bassin de passer dôun risque 

démographique de niveau 2 à un risque démographique de niveau 3. 
 

(2) Le risque démographique et la population : la progression du nombre de bassins soumis à un risque 

démographique sur les périodes considérées, passant de 34 à 49 bassins a logiquement des conséquences sur les 

effectifs de population impactée. Globalement, les effectifs de population impactée par le risque démographique ont 

enregistré une hausse de +17,1% entre 2012 et 2015. Parmi les niveaux de risque, la plus forte augmentation concerne 

les bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 2, soit une progression de +230,6%, les effectifs de 

population impactée passant de 680 813 à 2 251 019 habitants. Cette très forte progression est en corrélation avec celle 

du nombre de bassins de niveau 2, passant de 8 ¨ 23 bassins. A lôoppos®, les effectifs de population impact®e par le 

risque démographique de niveau 1 et de niveau 3 ont enregistré une évolution à la baisse. Conformément à la 

tendance, la baisse du nombre de bassins soumis à un risque démographique de niveau 3 (passant de 8 à 5 bassins), a 

pour conséquence une baisse des populations impactées, soit -28,9%, passant de 2 433 118 à 1 730 762 habitants. 

Paradoxalement, lôaugmentation du nombre de bassins soumis ¨ un risque d®mographique de niveau 1, sôest 
accompagnée dôune baisse des effectifs de population impact®e, soit -17,9%, passant de 962 463 à 790 565 habitants. 

Les mouvements de permutation des bassins entre les niveaux de risque sont en partie responsables de cette tendance. 

 

(3) Le risque démographique et les praticiens : la forte progression  du nombre de bassins soumis à un risque 

démographique sur les périodes considérées, se traduit par celle du nombre de praticiens impactés. Le nombre de 

gynécologues médicaux libéraux exerçant au sein de bassins dôactivit® soumis ¨ un risque d®mographique a enregistr® 

une évolution à la hausse sur les périodes considérées, soit +16,7%, passant de 114 à 247 praticiens. Compte tenu des 

différentes tendances observées, les effectifs de praticiens impactés par le risque démographique de niveau 2 ont 

enregistré la progression la plus significative, soit +463,2%, passant de 19 à 107 praticiens. Malgré une baisse du 

nombre de bassins soumis à un risque démographique de niveau 3, les effectifs de praticiens impactés ont également 

enregistr® une progression, soit +57,1%, passant de 77 ¨ 121 praticiens. Lôaugmentation la plus faible concerne les 
praticiens impactés par le risque démographique de niveau 1, soit +5,6%. 

 

(4) Le risque démographique et les territoires : le paysage issu de la répartition des niveaux de risque 

d®mographique par bassin dôactivit® traduit principalement lôextension du risque d®mographique sur lôensemble de la 

région. Excepté le bassin de Briançon, seul bassin à ne pas être soumis au risque démographique, et des 9 bassins 

dôactivit® d®pourvus de praticiens, tous les bassins dôactivit® sont soumis ¨ un risque d®mographique ¨ lôorigine dôune 

g®ographie dôopposition. En effet, les bassins dôactivit® situ®s dans lôarri¯re-pays sont davantage concernés par le 

risque démographique de niveau 1, contrairement à la zone littorale où les bassins dôactivit® sont davantage touchés 

par le risque démographique de niveau 2. 
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  4.3 ï Les bassins à risque par département : 

É Tous les départements de la région sont concernés par le risque démographique mais à des 

niveaux différenciés (tab. n° 8). En effet, lôimpact du risque d®mographique est total pour les 3 

bassins dôactivit® du d®partement des Alpes-de-Haute-Provence et les 11 bassins dôactivit® du 

département des Alpes-Maritimes. Ces d®partements repr®sentent le niveau dôimpact du risque 

d®mographique le plus cons®quent. A lôoppos®, le d®partement des Hautes-Alpes occupe la 

position du d®partement o½ lôimpact du risque d®mographique est le « plus faible ». Le département 

compte un bassin non soumis au risque, et un bassin soumis à un risque, soit 50,0%. Dans ce 

contexte, les départements des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse occupent une position 

intermédiaire, le risque démographique concerne de 77,0% à 81,0% des bassins dôactivit® des 

départements. 

 

Tableau n° 8 : R®partition des bassins dôactivit® par niveau de risque et par d®partement (en %) : 

Les départements 
Aucun 

praticien 
Niveau 0 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total 1 + 2 + 3 

Evolution 

2012-2015 

Evolution 

2010-2012 

Alpes-de-Hte-Prov. 0,0 0,0 66,7 33,3 0,0 100,0% 100,0% +49,9% +100,0% 

Hautes-Alpes 0,0 50,0 50,0 0,0 0,0 100,0% 50,0% 0,0% 0,0% 

Alpes-Maritimes 0,0 0,0 45,5 36,4 18,2 100,0% 100,0% +37,6% 0,0% 

Bouches-du-Rhône 22,2 0,0 22,2 50,0 5,6 100,0% 77,8% +27,3% +119,8% 

Var 21,4 0,0 28,6 42,9 7,1 100,0% 78,6% +22,2% +49,9% 

Vaucluse 18,2 0,0 45,5 27,3 9,1 100,0% 81,8% +199,7% +49,9% 

PACA 15,3% 1,7% 35,6% 39,0% 8,5% 100,0% 83,1% +44,2% +47,8% 

                                                     Sources : INSEE-RGP 2013 

                                                                                                                                                 ARS-RPPS, 2014-2015 

 

Lôapproche diff®renci®e de lôimpact du risque d®mographique par niveau permet dôaffiner lôanalyse, 

et dôen ®valuer lôurgence, 4 types de profil dôimpact peuvent °tre d®termin®s. Le premier type de 

profil concerne le département des Hautes-Alpes, o½ malgr® le niveau dôimpact le plus faible, le 

d®partement nôest soumis quôau risque d®mographique de niveau 1, niveau le plus urgent. Le 

deuxième type de profil regroupe les départements des Alpes-de-Haute-Provence et du Vaucluse 

o½ lôimpact du risque démographique de niveau 1 est le plus conséquent, puis suivi par le risque 

démographique de niveau 2. Le troisième type de profil concerne les départements des Bouches-

du-Rhône et du Var, départements marqués par lôimpact du risque d®mographique de niveau 2, 

puis par le risque démographique de niveau 1. Le quatrième type de profil traduit la situation du 

département des Alpes-Maritimes  où les 3 niveaux de risque ont un fort impact. 
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(1) Le risque démographique : le risque démographique a enregistré une forte progression sur les périodes 
considérées. Aujourdôhui, 83,1% des bassins dôactivit® sont soumis ¨ un risque d®mographique de niveaux 1, 2 ou 3 

contre 57,6% hier. En dehors du département des Hautes-Alpes dont la situation est rest®e inchang®e, aujourdôhui 

comme hier, un seul bassin est concern®, tous les d®partements sôinscrivent dans la tendance r®gionale marqu®e par 

une progression de lôimpact du risque d®mographique sur les bassins dôactivit®. En moyenne, lôimpact du risque 

d®mographique sur les bassins dôactivit® a enregistr® une progression comprise entre +20,0% et +50,0%. Parmi les 

d®partements concern®s, la progression de lôimpact du risque d®mographique sur les bassins a été particulièrement 

significative pour les départements des Alpes-de-Haute-Provence et surtout du Vaucluse. 

 

- Niveau 1 : bassin dont le praticien est âgé de 55 ans et plus, et exerçant seul : les bassins dôactivit® soumis ¨ un 

risque démographique de niveau 1 ont enregistré une progression sur les périodes considérées, soit 16,7%, passant de 

18 ¨ 21 bassins. A lôimage de la r®gion, les d®partements des Alpes-de-Haute-Provence et du Vaucluse, sont les deux 

seuls départements à avoir enregistr® une ®volution ¨ la hausse de lôimpact du risque de niveau 1 sur les bassins 
dôactivit®. A lôoppos®, le d®partement des Bouches-du-Rhône est le seul département à avoir enregistré une évolution 

inverse, marqu®e par une baisse de lôimpact du risque de niveau 1 sur les bassins, passant de 27,8% à 22,2%. Dans ce 

contexte, la situation est restée inchangée pour les départements des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes et du Var 

dont lôimpact du risque d®mographique de niveau 1 sur les bassins, est le même, aujourdôhui comme hier. 

 

- Niveau 2 : bassin dont tous les praticiens sont âgés de 55 ans et plus : les bassins dôactivit® soumis ¨ un risque 

d®mographique de niveau 2 ont enregistr® la progression la plus significative, que lôon peut qualifier ç dôexplosive », 

soit +187,5%, passant de 8 à 23 bassins. Cette forte progression est principalement due au changement de situation de 

4 départements, soit les départements des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse. En effet, 

ces départements concentrent les principales hausses enregistrées. Parmi ces départements, le département des Alpes-

Maritimes a enregistré la progression la plus significative. Non soumis au risque démographique de niveau 2 en 2012, 
36,4% des bassins du département sont désormais soumis à un risque de niveau 2. La situation des départements des 

Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes est restée inchangée. Aujourdôhui comme hier, le département des 

Hautes-Alpes nôest pas concern® par le risque démographique de niveau 2, et 33,3% des bassins dôactivit® du 

département des Alpes-de-Haute-Provence sont soumis à un risque démographique de niveau 2. 

 

- Niveau 3 : bassin dont 50% des praticiens sont âgés de 55 ans et plus : les bassins dôactivit® soumis ¨ un risque 

démographique de niveau 3 ont enregistré une évolution à la baisse sur les périodes considérées, soit -37,5%, passant 

de 8 à 5 bassins. Seul 2 départements sont concernés par cette tendance. En effet, les Alpes-Maritimes et les Bouches-

du-Rhône sont les deux seuls départements ¨ avoir enregistr® une baisse de lôimpact du risque d®mographique de 

niveau 3 sur les bassins, passant respectivement de 27,3% ¨ 18,2%, de 22,2% ¨ 5,6%. A lôoppos®, le d®partement du 

Vaucluse est le seul département à avoir enregistré une évolution à la hausse de lôimpact du risque d®mographique de 

niveau 3. Evolution particulièrement significative, car contrairement à 2012, le département est désormais concerné 
par le risque démographique de niveau 3. La situation des départements des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-

Alpes est rest®e inchang®e. Aujourdôhui comme hier, ces d®partements ne sont pas concern®s par le risque 

démographique de niveau 3. 

 

  

É La prise en compte des populations impactées, résidantes au sein des bassins dôactivit® soumis ¨ 

un risque démographique confirme les premiers résultats (tab. n° 9). Ainsi, compte tenu du niveau 

dôimpact du risque d®mographique, les d®partements des Alpes-de-Haute-Provence et des Alpes-

Maritimes  confirment leur position de d®partement o½ lôimpact populationnel du risque 

démographique est le plus conséquent, sachant que 100,0% des populations sont concernées. A 

lôoppos®, le d®partement des Hautes-Alpes demeure le d®partement o½ lôimpact du risque 

démographique sur les populations est le « moins conséquent ». Toutefois ce résultat est à 

relativiser, car lôimpact populationnel touche 78,1% de la population du département. En dehors de 

ces deux situations extrêmes, sont positionnés les départements des Bouches-du-Rhône, du Var et 


